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 Conditions d’ouverture dominicale d’une entreprise artisanale pour les fêtes de fin d’année 
 

L’interdiction d’emploi de personnels salariés le dimanche, prévue aux articles L. 3132-1 à 3 du code du travail, admet un 
certain nombre d’exceptions1, en particulier : 

• de plein droit, en raison de la nature de l’activité exercée (articles R. 3132-5 et suivants du code du travail), ou de la 
localisation de l’entreprise (commerces de détail mettant à disposition des biens et des services situés dans une zone 
commerciale ou touristique, au sens des articles L.3132-24 et suivants du code du travail notamment) ; 

• sur décision de l’autorité administrative (articles L. 3132-20 et suivants du code du travail), lorsqu'il est établi que le 
repos simultané, le dimanche, de tous les salariés d'un établissement serait préjudiciable au public ou compromettrait le 
fonctionnement normal de l’entreprise, voire municipale (articles L. 3132-26 et suivants du code du travail), pour les 
commerces de détail, dans la limite de douze dimanches par an.  

 
C’est ainsi que la période des fêtes de fin d’année donne régulièrement lieu à certaines sollicitations auprès des unités 
départementales de la DIRECCTE territorialement compétentes (cf. lien suivant), en vue de permettre aux entreprises de 
services faisant face à une demande spécifique (ex : coiffure, esthétique,…), de pouvoir y répondre. 
 
La démarche, résultant généralement d’une initiative prise par chaque employeur concerné, peut aussi « être étendue à 
plusieurs ou à la totalité des établissements de la même localité exerçant la même activité » par l’administration (article L. 
3132-23 du code du travail), qui dispose alors de huit jours pour se prononcer, une fois expiré le délai d’un mois qui lui est 
imparti pour procéder aux consultations préalables exigées (article R. 3131-16 du code du travail). 
 
On notera, par ailleurs, qu’en l’absence de recours à des salariés, l’ouverture dominicale d’une entreprise artisanale 
demeure libre, quant à elle, sauf arrêté préfectoral de fermeture hebdomadaire, pris sur le fondement de l’article L. 
3132-29 du code du travail. 

 
Pour en savoir plus, consultez notre fiche d’information pratique 

 
1 Assorties des contreparties financières prévues, le cas échéant, par la convention collective applicable dans l’entreprise. 

Recours au médecin de ville pour un apprenti 
 

Soumis aux mêmes exigences que les autres formes 
d’emplois salariés, s’agissant des visites médicales destinées à 
prévenir la survenance de risques professionnels, le contrat 
d’apprentissage admet toutefois certaines spécificités en la 
matière, tant à l’égard des délais de réalisation pesant alors 
sur l’employeur, que de leurs modalités pratiques (cf. lien vers 
notre fiche d’information).  
 
On relèvera ainsi, la faculté offerte par l’article 11 de la loi n°
2018-771 du 5 septembre 2018, de recourir, à titre 
expérimental et jusqu'au 31 décembre 2021, au médecin de 
ville pour accomplir la visite dite d'information et de 
prévention, en cas d'indisponibilité des professionnels de santé 
spécialisés en médecine du travail dans un délai de deux mois. 
 
Déjà précisées par le décret n°2018-1340 du 28 décembre 
2018, ses conditions viennent d’être complétées encore par 
une instruction ministérielle en date du 21 octobre 2019.  

Rappel sur les règles applicables lors des jours fériés 
 

A l’exception du 1er mai, en principe (article L. 3133-4 du code du travail)1, les jours dits de « fêtes légales », ou fériés (cf. lien 

suivant), comme les 1er et 11 novembre, ainsi que le 25 décembre, peuvent être : 

• soit chômés, et payés alors pour les salariés qui comptent au moins trois mois d’ancienneté dans l’entreprise (article L. 
3133-3 du code du travail) ; 

• soit travaillés, pour peu que la convention collective applicable n’exclue pas cette faculté (article L. 3133-3-1 du code 
du travail)2, et sous réserve du respect des éventuelles majorations qu’elle a pu instituer. 

 
Cette décision revient au seul employeur, qui ne peut toutefois organiser la récupération ultérieure d’un jour férié chômé 
(article L. 3133-2 du code du travail). 
 

Pour plus d’information, consultez notre fiche d’information pratique 
 

1 Une exception existe pour les établissements et services ne pouvant interrompre leur activité du fait de sa nature (article L. 3133-6 du code du 
travail), tels que listés à l’article R. 3132-5 du code du travail, et ouvrant déjà droit à une dérogation au repos dominical, puisque « c’est sur 
la base des mêmes critères que peut être appréciée la nécessité, pour un établissement, de fonctionner soit tous les jours de la semaine et plus 
particulièrement le dimanche, soit le 1er mai » (Réponse Michel n°31661 Journal officiel 30 juin 1980, AN question p.2806). 
2 Le cas des mineurs devant être distingué sur ce point dans la mesure où leur travail un jour férié ne peut intervenir que dans les secteurs 
listés à l’article R. 3164-2 du code du travail (boulangerie, fleuristerie, boucherie, restauration,…). 
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Etendue de la liberté reconnue au salarié s’agissant de son apparence physique 
 

Libre d’adopter les choix qui lui conviennent en la matière (tenues vestimentaires, coiffure, pilosité, tatouage,…), le salarié peut 
se voir imposer, néanmoins, certaines restrictions par l’employeur, pour autant qu’elles demeurent justifiées par la 
nature des missions qui lui sont confiées et proportionnées au but poursuivi (article L. 1121-1 du code du travail). 
 
Ces hypothèses (ex : port d’un filet pour les cheveux, d’un uniforme, taille de la barbe,…), et les réclamations sur le sujet, 
s’étant diversifiées, au gré des modes en vigueur et de leurs évolutions , le Défenseur chargé du « respect des droits et 
libertés » par l’article 71-1 de la Constitution1, a donc publié, à l’occasion de sa décision cadre du 2 octobre 2019, une grille de 
lecture des situations concrètes pouvant se rencontrer, afin d’offrir aux entreprises une meilleure sécurisation de leurs 
pratiques.  
 
L’intérêt d’une formalisation écrite des exigences retenues, que seuls des motifs liés à l’hygiène, la sécurité ou encore le 
contact avec la clientèle semblent pouvoir légitimer (cf. annexe 2), s’y trouve notamment rappelé. 
 
1 Dans les matières spécifiées par la loi organique du 9 mars 2011. 

Financement des formations en apprentissage 
 

Réformées par la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 (cf. 

notre lettre d’actualité du mois de septembre 2019), la prise 

en charge, par les opérateurs désignés (OPCO), des frais 

induits au titre de la formation suivie dans une structure 

accueillant des apprentis (CFA), pourra donner lieu au 

versement d’un complément régional garanti par une 

enveloppe budgétaire globale de cent trente-huit millions 

d'euros (cf. arrêté du 21 octobre 2019), dès le 1er janvier 

2020, lorsque des besoins d'aménagement du territoire et de 

développement économique le justifient (article L. 6211-3 du 

code du travail). 

 

Par ailleurs, un aménagement des règles de financement 

fixées par le décret n°2019-956 du 13 septembre 2019 devrait 

intervenir prochainement, afin de permettre aux engagements 

signés depuis le mois de septembre 2019 de bénéficier, 

eux-aussi1, sur demande de chaque centre de formation, 

des nouveaux barèmes définis par les branches 

professionnelles, en lieu et place des seuls « coûts 

préfectoraux » jusqu’alors applicables (cf. lien suivant). 

 
1 A l’instar de ceux conclus à compter du 1er janvier 2020. 

Précisions concernant la mobilité internationale des apprentis 
 

Organisée par les articles L. 6222-42 et suivants du code du travail, la réalisation d’une période de mobilité à l’étranger dans le 
cadre d’un contrat d’apprentissage a désormais pour effet de transférer à l'entreprise ou au centre de formation du pays 
d'accueil, dans le respect des dispositions légales et stipulations conventionnelles qui s’y trouvent en vigueur, la pleine 
responsabilité des obligations relatives notamment à : 

• la santé et la sécurité ; 

• la rémunération ; 

• la durée du travail, le repos hebdomadaire et les jours fériés.  
 
Un décret n°2019-1086 du 24 octobre 2019 précise à cet égard, outre le contenu de la convention pouvant organiser la période 
de mobilité1, que les apprentis ne bénéficiant pas du statut de salarié ou assimilé dans l'Etat d'accueil demeurent couverts 
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles dans les mêmes conditions que les étudiants (article D. 
412-3 modifié du code de la sécurité sociale), à charge pour le « centre de formation en France » (CFA) d’assurer le paiement 
des cotisations correspondantes (article R. 412-4 modifié du code de la sécurité sociale), qui pourront lui être ensuite 
remboursées par l’opérateur de compétences (OPCO)2. 
 
1 Telle que prévue par l’article L. 6222-42 du code du travail, et qu’un arrêté viendra détailler (article R. 6222-66 du code du travail).  
2 Article R. 6222-68 nouveau du code du travail, ce remboursement participant de la prise en charge prévue à l’article L. 6332-14 II. 3° du code 
du travail concernant « tout ou partie de la perte de ressources ainsi que des coûts de toute nature y compris ceux correspondant aux cotisations 
sociales et, le cas échéant, la rémunération et les frais annexes générés par la mobilité hors du territoire national des apprentis et des salariés en 
contrat de professionnalisation en application des articles L. 6222-42 et L. 6325-25 ». 
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Assurance chômage : des droits nouveaux à compter du 1er novembre 2019 
 

A compter du 1er novembre 2019, un droit nouveau1 au bénéfice de l’assurance chômage a été institué par la loi n°2018-771 
du 5 septembre 2018 en faveur des salariés démissionnaires poursuivant « un projet de reconversion professionnelle 
nécessitant le suivi d'une formation ou un projet de création ou de reprise d'une entreprise » (article L. 5422-1 II. du code du 
travail), dès lors qu’ils justifient avoir travaillé cinq années, de manière continue, pour un ou plusieurs employeurs, ainsi que du 
« caractère réel et sérieux » de leurs démarches auprès de la Commission Paritaire Interprofessionnelle Régionale (CPIR) 
mentionnée à l'article L. 6323-17-6 du code du travail, dans les conditions fixées par le décret n°2019-796 du 26 juillet 2019 
(cf. lien suivant).  
 
Ce texte, conjointement au décret n°2019-976 du 20 septembre 2019, précise, par ailleurs, les modalités permettant 
désormais au travailleur indépendant de prétendre à une allocation de 800€ par mois pendant six mois, pour peu qu’il ait 
exercé une activité non salariée, sans interruption, deux ans durant, au titre d'une seule et même entreprise, qui a généré au 
moins 10 000€ de chiffre d’affaires annuel, et cessé suite à liquidation ou redressement judiciaire, lorsqu’il dispose de 
ressources personnelles inférieures au montant du RSA (soit moins de 559,74 € par mois). 
 
1 Venant s’ajouter, notamment, aux cas de démissions dits « légitimes » (cf. lien suivant). 
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